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1.0 Résumé

Nous formulons dans tous nos rapports d’audit de 
l’optimisation des ressources des mesures recom-
mandées visant à favoriser la reddition de comptes, 
la transparence et la prestation de meilleurs 
services pour les Ontariens, ainsi qu’à améliorer 
l’efficience et la rentabilité. 

L’atteinte de ces objectifs est mise en péril 
lorsque les mesures recommandées ne sont pas 
mises en oeuvre rapidement, ou ne le seront pas. 

Deux ans après la publication des rapports d’au-
dit, nous effectuons un suivi de l’état des mesures 
prises en réponse à nos recommandations acceptées 
par les ministères et organismes au moment de 
la réalisation de l’audit initial. (Le chapitre 1 du 
présent document présente le suivi des recomman-
dations formulées dans notre Rapport annuel 2015.) 

Cette année, dans un effort accru pour suivre 
l’état de nos recommandations passées, nous 
revenons à nos rapports annuels de 2012, 2013 
et 2014 pour effectuer un « suivi des suivis ». À la 
section 4.0, nous rendons compte également de 
l’état d’avancement des mesures recommandées 
par le Comité permanent des comptes publics.

De 2012 à 2014, nous avons audité en tout 
38 ministères, sociétés de la Couronne et orga-
nismes du secteur parapublic, et recommandé 
622 mesures. Cette année, dans le cadre de notre 

examen de l’état de ces mesures recommandées, 
nous avons constaté les faits suivants. 

•	La mise en œuvre des mesures recomman-
dées dans les deux ans suivant la publi-
cation du rapport d’audit initial continue 
d’augmenter. Le taux moyen de mise en 
oeuvre après deux ans des ministères et des 
organismes parapublics n’a cessé de croître. 
Par exemple, le taux de mise en œuvre au 
moment de nos suivis après deux ans affiche 
une tendance à la hausse : 20 % en 2012, 
29 % en 2013 et 40 % en 2014.

•	Le taux moyen de mise en oeuvre pour 
les années 2012, 2013 et 2014 a continué 
d’augmenter. Lors du suivi effectué cette 
année des mesures recommandées en 2012, 
2013 et 2014, nous avons constaté que le taux 
de mise en oeuvre avait augmenté d’à peu 
près 50 % à chacune de ces trois années.

•	Le taux moyen de mise en oeuvre est 
inférieur aux attentes. Bien qu’il y ait eu 
une tendance favorable à la mise en oeuvre 
des mesures recommandées, nous nous 
attendions à voir un taux de mise en oeuvre 
plus élevé pour les années 2012 et 2013, étant 
donné que nous avons formulé ces recomman-
dations, acceptées par la direction pertinente, 
il y a plus de quatre ans.

•	La mise en oeuvre des recommandations 
à court terme tarde à se faire. Nous 
avons classé à court terme les mesures 
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recommandées qui pourraient raisonnable-
ment être réalisées en deux ans. Nous avons 
constaté que 47 % des recommandations 
formulées en 2012 (il y a cinq ans), 38 % de 
celles de 2013 (il y a quatre ans) et 39 % de 
celles de 2014 (il y a trois ans) étaient encore 
en suspens.

•	Certains ministères n’ont pas encore réglé 
les questions urgentes. Par exemple :

•	 La mise en oeuvre des 21 mesures recom-
mandées dans notre Rapport annuel 2014 
visant les soins palliatifs est toujours en 
cours, y compris celle exigeant un examen 
de la méthode de répartition du personnel 
infirmier praticien pour assurer en tout 
temps aux patients des soins palliatifs à 
domicile; une autre mesure recommandait 
l’examen de nouvelles options, comme la 
création d’équipes additionnelles en soins 
palliatifs afin de seconder les médecins de 
famille qui administrent des soins palliatifs 
à domicile. 

•	 Le ministère de la Sécurité communautaire 
et des Services correctionnels n’a pas 
encore mis en oeuvre 21 des 46 mesures 
recommandées en 2012 et en 2014, y 
compris une mesure visant à cibler de 
façon stratégique ses ressources vers les 
délinquants à risque élevé afin de réduire 
les taux élevés de récidive.

•	 Dans notre audit mené en 2014 sur les ser-
vices en établissement pour les personnes 
ayant une déficience intellectuelle, admi-
nistrés par le ministère des Services sociaux 
et communautaires, nous recommandions 
31 mesures. De ce nombre, 20 sont encore 
en suspens, y compris celle sur l’élaboration 
par le Ministère d’un processus cohérent 
d’établissement de priorités à l’échelle 
provinciale afin d’assurer l’administration 
uniforme et équitable des services et de 
faire en sorte que les services soient fournis 
aux personnes les plus dans le besoin. 

2.0 Méthode d’évaluation de 
la mise en oeuvre 

Nous avons recommandé un total de 622 mesures 
dans nos rapports annuels de 2012, 2013 et 2014. 
Selon notre examen cette année, nous avons 
convenu avec les entités auditées que 24 des 
mesures n’étaient « plus pertinentes », ce qui laisse 
un total de 598 mesures recommandées. 

Les entités auditées nous ont remis une 
auto-évaluation (au 31 mars 2017) de leurs progrès 
dans la mise en oeuvre des mesures recommandées 
en 2012, 2013 et 2014, ainsi que des documents 
justificatifs. 

Notre examen consistait en des enquêtes et 
l’étude des documents justificatifs afin d’obtenir 
l’assurance que chaque mesure recommandée était 
en fait pleinement mise en oeuvre. Dans certains 
cas, nous avons également procédé à d’autres 
analyses d’échantillons pour confirmer l’état des 
mesures recommandées. 

Nous avons également obtenu des renseigne-
ments et des documents concernant les mesures 
recommandées jugées « non pertinentes » et « ne 
seront pas mises en œuvre », afin de déterminer le 
caractère raisonnable de la justification de ne pas 
les réaliser.

Nous avons mené nos travaux entre le 1er avril et 
le 31 août 2017, et nous avons obtenu une confir-
mation écrite des entités auditées qu’elles avaient 
fourni une mise à jour complète de l’état des recom-
mandations formulées lors des audits initiaux. 

Étant donné que ce suivi ne constitue pas un 
audit, nous ne pouvons être absolument certains 
que les mesures recommandées ont été mises en 
œuvre de façon efficace. 
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3.0 Constatations détaillées 

3.1 Aperçu
Du total de 598 mesures recommandées dont nous 
prévoyions la mise en oeuvre après la publication 
de nos rapports annuels de 2012, 2013 et 2014, 
nous avons constaté que seulement environ la 
moitié avait été intégralement mise en oeuvre. Les 
autres mesures en étaient à diverses étapes de la 
mise en oeuvre, ou ne seront pas mises en oeuvre, 
après décision de l’entité auditée. 

La figure 1 fournit une ventilation complète de 
l’état des mesures recommandées dans nos rapports 
annuels de 2012, 2013 et 2014. 

Nous sommes préoccupés par le fait qu’environ 
la moitié des 170 mesures recommandées formu-
lées il y a cinq ans dans notre Rapport annuel 2012, 
et plus de la moitié des 158 formulées il y a quatre 

ans dans notre Rapport annuel 2013, n’avaient pas 
été mises en œuvre. 

Bon nombre des mesures recommandées en 
suspens portent sur des sujets importants pour les 
Ontariens, comme la sécurité communautaire, les 
services sociaux, les soins de santé et la protection 
des enfants. L’annexe 1 comprend un échantillon 
de recommandations que nous estimons impor-
tantes et qui n’ont pas été mises en oeuvre.  

Aux fins d’analyse, nous avons réparti dans deux 
catégories les mesures recommandées en suspens 
dans ce que nous croyions être des délais raison-
nables de mise en oeuvre pour les ministères et les 
organismes : deux ans (à court terme) ou cinq ans 
(à long terme).

En ce qui concerne les mesures à court terme, 
nous avons constaté que 47 % des 60 mesures 
recommandées formulées en 2012, 38 % des 74 for-
mulées en 2013, et 39 % des 215 formulées en 2014 
étaient encore en suspens. 

Figure 1. État de la mise en oeuvre des mesures recommandées dans les rapports annuels de 2012, 2013 et 
2014, au 31 mars 2017
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario 
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3.2 Des entités auditées affichent 
de faibles taux de mise en oeuvre

Du total de 38 ministères, sociétés de la Couronne 
et organismes du secteur parapublic que nous avons 
audités en 2012, 2013 et 2014, sept avaient plei-
nement mis en oeuvre au moins 75 % des mesures 
recommandées, comme le montre la figure 2.

Les 31 autres entités avaient intégralement mis 
en oeuvre moins de 75 % des mesures recomman-
dées, et huit d’entre elles en avaient mis en oeuvre 
moins de 25 %. Voici des exemples de mesures 
recommandées spécifiques qui n’avaient pas 
encore été mises en oeuvre et qui, selon nous, sont 
importantes.

Ministère de la Sécurité communautaire et 
des Services sociaux

Le Ministère a mis en oeuvre 25 (54 %) des mesures 
recommandées, et 21 des 46 mesures recomman-
dées dans deux audits menés entre 2012 et 2014 
étaient en suspens. La majorité des 21 mesures 
en suspens se rapporte à l’audit des services cor-
rectionnels communautaires pour adultes et de 
la Commission des libérations conditionnelles de 
l’Ontario décrit dans notre Rapport annuel 2014. 

Ainsi, une mesure encore en suspens demandait 
au Ministère de réduire les taux de récidive des 
délinquants purgeant des peines dans la collectivité 
en ciblant stratégiquement les ressources, les pro-
grammes et les services aux délinquants à risque 
élevé. 

Une autre mesure recommandait que le 
Ministère compare ses dépenses et les résultats du 
programme de supervision et de réadaptation des 
délinquants à ceux d’autres administrations, afin de 
déterminer si ses programmes offrent des services 
de façon rentable.

Ministère des Services sociaux et 
communautaires

Le Ministère a mis en oeuvre 16 (34 %) des mesures 
recommandées, et 31 des 47 mesures recomman-
dées dans les audits de 2013 et de 2014 étaient en 
suspens. La plupart d’entre elles découlent de l’au-
dit des services en établissement pour les personnes 
ayant une déficience intellectuelle, décrit dans 
notre Rapport annuel 2014. 

Certaines recommandations en suspens portent 
sur l’accès aux soins et la qualité de ceux-ci; par 
exemple, l’une recommandait que le Ministère 
élabore un processus cohérent d’établissement de 
priorités à l’échelle provinciale afin d’assurer l’ad-
ministration uniforme et équitable des services.  

Une autre mesure recommandait que le Minis-
tère veille à ce que l’information sur les temps 
d’attente soit systématiquement enregistrée afin 
d’améliorer la gestion des temps d’attente pour les 
services en établissement pour les personnes ayant 
une déficience intellectuelle.

Une troisième mesure a recommandé que le 
Ministère veille à ce que tous les employés qui four-
nissent des soins directs aux personnes dans ces 
résidences se soumettent à une vérification de l’ap-
titude à travailler auprès de personnes vulnérables 
ainsi qu’à une vérification par le Centre d’informa-
tion de la police canadienne.

Ministère de la Santé et des Soins de 
longue durée

Nous avons présenté 112 mesures recommandées 
dans neuf audits de 2012 à 2014. Or, même si de 
nombreuses mesures sont en cours d’exécution, 
seulement 37 ont été pleinement mises en oeuvre. 
Parmi les mesures encore en suspens :
Soins palliatifs—Les 21 mesures recommandées 
en 2014 étaient encore en cours d’exécution; deux 
concernaient les soins fournis aux patients à domi-
cile. Les mesures recommandaient notamment au 
Ministère d’examiner la répartition du personnel 
infirmier praticien afin d’être mieux en mesure de 
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Figure 2. Pourcentage des mesures recommandées dans les rapports annuels de 2012, 2013 et 2014 qui sont 
pleinement mises en oeuvre, par organisme, au 31 mars 2017
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario  

Ministère ou organisme Pourcentage de mise en oeuvre (%)
Organisme ayant plus de 31 mesures recommandées
Ministère des Affaires civiques et de l’Immigration 70

Ministère de l’Éducation 57

Hôpitaux (3)1 54

Ministère de la Sécurité communautaire et des Services sociaux 54

Conseils scolaires (6)1 36

Ministère des Services sociaux et communautaires 34

Ministère de la Santé et des Soins de longue durée 33

Ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse 28

Organismes ayant de 11 à 30 mesures recommandées
Ontario Power Generation 100

Ministère des Finances 82

Commission des services financiers de l’Ontario 72

Infrastructure Ontario 64

Ministère de l’Environnement et de l’Action en matière de changement climatique 63

Ministère des Services gouvernementaux et des Services aux consommateurs 62

Metrolinx 53

Universités (3)1 42

Commission de l’énergie de l’Ontario 33

Ministère de l’Énergie 20

Organismes ayant d’une à dix mesures recommandées
Centre d’accès aux soins communautaires (3)1, 2 100

Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité 100

Action Cancer Ontario 67

Commission ontarienne des libérations conditionnelles 67

Ministère du Procureur général 38

Ministère des Richesses naturelles et des Forêts 22

Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Formation professionnelle 0

Ministère de l’Infrastructure 0

Ministère de la Condition féminine 0

Taux de mise en oeuvre d’au moins 75 % 

Taux de mise en oeuvre de 50 % à 74 %

Taux de mise en oeuvre inférieur à 50 %

1.	 Taux de mise en oeuvre d’entités distinctes du secteur parapublic :
•	Hôpitaux : Providence Healthcare, 64 %; Hamilton Health Sciences, 57 %; Hôpital d’Ottawa, 38 %
•	Conseils scolaires : Algoma, 89 %; Lakehead, 67 %; Hamilton-Wentworth, 30 %; Kawartha Pine Ridge, 13 %; York Catholic, 10 %; Trillium Lakelands, 10 %
•	Universités : Institut universitaire de technologie de l’Ontario, 63 %; Université de Toronto, 33 %; Université Brock, 29 %
•	Centres d’accès aux soins communautaires : Centre-Est, 100 %; Nord-Est, 100 %; Waterloo Wellington, 100 %

2.	 Maintenant connus sous le nom de réseaux locaux d’intégration des services de santé.
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fournir aux patients l’accès aux soins palliatifs à 
domicile; et qu’il envisage des options pour pro-
mouvoir la prestation de soins palliatifs, tels que 
la création d’autres équipes de soins palliatifs pour 
aider les médecins de famille qui offrent des soins 
palliatifs à domicile.
Vaccination—Le Ministère n’avait pas encore 
examiné la structure de prestation du programme 
de vaccination, ni envisagé d’autres options de 
prestation afin d’améliorer l’efficience et la rentabi-
lité, comme nous l’avons recommandé dans notre 
Rapport annuel 2014. 

Ministère des Services à l’enfance et à la 
jeunesse

Le Ministère a mis en oeuvre seulement 11 des 
39 mesures recommandées dans nos rapports 
annuels de 2012 et 2013. Les questions préoccu-
pantes comprenaient :
Programme de services de justice pour la jeunesse—
Une mesure recommandée dans notre Rapport 
annuel 2012 exigeait du Ministère qu’il s’assure que 
les plans de gestion des cas mentionnent des objec-
tifs précis, ainsi que des programmes et services 
recommandés pour régler les problèmes liés aux 
jeunes à risque. 
Services et soutiens aux enfants autistes—Certaines 
recommandations formulées en 2013 portaient sur 
l’accès aux soins, notamment que le Ministère veille 
à ce que des critères précis en matière d’admissi-
bilité, de continuation et de retrait soient élaborés 
pour les services d’intervention comportementale 
intensive et qu’ils soient appliqués de façon uni-
forme, et que le Ministère s’assure également qu’il 
applique systématiquement les lignes directrices du 
programme à tous ceux qui satisfont aux critères 
d’admissibilité. 

3.3 La mise en oeuvre de certains 
types de recommandations 
semble prendre plus de temps 

Nous avons catégorisé les mesures recommandées 
en 2012, 2013 et 2014 en fonction des enjeux 
examinés. 

Un nombre considérable de ces mesures étaient 
liées à l’efficacité/rentabilité, ainsi qu’à l’améliora-
tion de la surveillance et de la supervision. Il serait 
possible d’améliorer l’optimisation des ressources 
pour les services offerts. De plus, une surveillance 
et une supervision améliorées sont nécessaires pour 
accroître l’optimisation des ressources lorsque les 
services sont fournis par les ministères, les orga-
nismes et les tierces parties. 

Comme le montre la figure 3, les catégories 
ayant les taux de mise en oeuvre les plus élevés sont 
celles qui portent sur les ressources humaines, l’effi-
cience, les contrôles internes et la conformité.

Les catégories qui affichaient les plus faibles 
taux de mise en oeuvre portaient sur les rapports 
publics, l’accès aux soins ou aux services, l’effi-
cacité ou la rentabilité, ainsi que l’éducation et la 
promotion.

3.4 Certaines recommandations 
ne seront pas mises en œuvre

Du total de 622 mesures recommandées en 2012, 
2013 et 2014, 55 ne sont plus pertinentes ou ne 
seront pas mises en oeuvre par les organismes visés. 

Dans 24 cas, nous sommes d’accord avec les 
raisons avancées par les entités auditées pour ne 
pas effectuer la mise en oeuvre. Dans la plupart des 
cas, la principale raison était que les modifications 
législatives ou de programmes à venir rendent les 
recommandations plus applicables. Dans d’autres 
cas, l’entité a utilisé une approche alternative 
pour traiter la question identifiée plutôt que de 
mettre en œuvre l’action spécifique dans notre 
recommandation. 

Nous continuons de croire que les 31 autres 
mesures recommandées que nous énumérons à 
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l’annexe 2 devraient être mises en oeuvre. Plus de 
la moitié d’entre elles visent l’amélioration de la 
surveillance ou de la supervision, ou portent sur 
l’efficacité ou la rentabilité des programmes ou 
services. 

3.5 Amélioration du taux de mise 
en oeuvre après deux ans des 
mesures recommandées visant 
I’optimisation des ressources 

Deux ans après l’exécution d’un audit de l’optimisa-
tion des ressources, notre Bureau effectue un audit 
de suivi des progrès réalisés par les ministères et les 
organismes du secteur parapublic dans la mise en 
oeuvre de nos recommandations. Le taux moyen 
de mise en oeuvre après deux ans des ministères 
et des organismes parapublics n’a cessé de croître. 
Par exemple, le taux de mise en œuvre au moment 

de nos suivis après deux ans affiche une tendance 
à la hausse : 20 % en 2012, 29 % en 2013 et 40 % 
en 2014.  

4.0 Suivi des 
recommandations formulées 
par le Comité permanent des 
comptes publics en 2015 et 
au début 2016

Depuis 2015, notre Bureau aide le Comité perma-
nent des comptes publics (le Comité) à faire le suivi 
de l’état d’avancement des mesures qu’il recom-
mande aux entités auditées. Le Comité a formulé 
115 mesures recommandées en 2015 et jusqu’en 
avril 2016. 

Figure 3. Taux de mise en œuvre par catégorie de mesures recommandées dans les rapports annuels de 2012, 
2013 et 2014, au 31 mars 2017
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario 

Mesures 
recommandées

Nbre de mesures pleinement 
Nbre total de mesures recommandées mises en oeuvre /

recommandées pleinement Total des mesures
Catégorie pertinentes (A) mises en oeuvre (B) recommandées (%)
Ressources humaines 8 7 88

Efficience 10 8 80

Contrôles internes 24 17 71

Conformité 46 31 67

Collecte/Analyse de données 20 12 60

Application de la loi 15 9 60

TI 11 6 55

Surveillance ou supervision 109 60 55

Qualité des soins ou des services 44 22 50

Économie/Financement/Coûts 67 33 50

Gouvernance 31 14 45

Éducation/Promotion 30 13 43

Efficacité ou rentabilité 124 50 41

Accès aux soins/services 56 21 38

Rapports publics 4 1 25
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Les entités auditées ont intégralement mis en 
œuvre environ 65 % des mesures recommandées 
par le Comité au cours de cette période. Les 35 % 
autres sont à diverses phases de mise en oeuvre, ou 
l’entité a déterminé que la mesure recommandée ne 
sera pas mise en oeuvre (comme il est mentionné à 
la section 4.2). 

La figure 4 fournit la ventilation de l’état des 
mesures recommandées par le Comité d’avril 2015 
jusqu’à avril 2016. 

4.1 Certaines entités affichent 
un meilleur bilan que d’autres 
pour la mise en oeuvre des 
recommandations du Comité 

La figure 5 montre que sur les 15 ministères 
ou organismes visés par les rapports du Comité 
déposés en 2015 jusqu’à avril 2016, sept avaient 
pleinement mis en oeuvre au moins 70 % des 
mesures recommandées par le Comité. En tout, 

15 ministères et organismes étaient visés dans les 
10 rapports suivants du Comité :

•	Lutte contre la violence faite aux femmes

•	Ressources humaines d’Ontario Power 
Generation

•	Ressources humaines dans le domaine de la 
santé

•	Programmes de dépistage du cancer

•	Régimes de retraite et services financiers

•	Diversification des modes de financement et 
d’approvisionnement

•	 Initiative des compteurs intelligents

•	Qualité de l’enseignement universitaire de 
premier cycle

•	Éducation des élèves autochtones

•	Comptes publics de la province
Le ministère de l’Infrastructure et Ontario Power 

Generation ont mis en oeuvre toutes les recomman-
dations en suspens. Les huit autres entités avaient 
pleinement mis en œuvre moins de 70 % des 
mesures recommandées par le Comité; deux d’entre 
elles en avaient mis en œuvre moins de 25 %. 

Figure 4. État de la mise en oeuvre des mesures recommandées par le Comité permanent des comptes publics 
de mars 2015 à avril 2016, au 31 mars 2017
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario 
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Peu ou pas de progrès
Non pertinente/Ne sera pas mise en oeuvre

59,9 % 

81,8 % 

31,7 % 

18,2 % 

0,3 % 0,0 % 

8,1 % 

0,0 % 
0 % 

10 % 

20 % 

30 % 

40 % 

50 % 

60 % 

70 % 

80 % 

90 % 

Mars–décembre­2015 Janvier–avril­2016

 



317Suivi des recommandations d’audit de 2012 à 2016

Ch
ap

itr
e 4

4.2 Certaines recommandations 
du Comité ne seront pas mises en 
oeuvre 

Du total de 115 mesures recommandées par le 
Comité, 10 ne seront pas mises en oeuvre par les 
entités responsables, ou ne sont plus pertinentes. 

Nous sommes d’accord avec la justification des 
entités pour cinq des mesures recommandées qui 
ne seront pas mises en oeuvre. La principale raison 

donnée est que les modifications législatives propo-
sées éliminent la pertinence des recommandations. 

Toutefois, nous continuons de croire que les 
cinq mesures restantes énumérées à l’annexe 3 
devraient être mises en oeuvre. En général, ces cinq 
mesures obligeaient l’entité à évaluer la qualité des 
services fournis, ou à divulguer plus d’information 
au public.

Figure 5. Pourcentage des mesures recommandées par le Comité permanent des comptes publics de mars 2015 
à avril 2016 qui sont pleinement mises en oeuvre dans chaque organisme, au 31 mars 2017
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario 

Nbre de mesures 
recommandées

Nbre de mesures pleinement Taux de mise en
Ministère ou organisme recommandées (A) mises en oeuvre (B) oeuvre (B/A) (%)
Ministère de l’Infrastructure 2 2 100

Ontario Power Generation 17 17 100

Action Cancer Ontario 10 9 90

Ministère de l’Énergie 9 8 89

Ministère de l’Éducation 6 5 83

Secrétariat du Conseil du Trésor 5 4 80

Infrastructure Ontario 10 7 70

Commission des services financiers de l’Ontario 18 10 56

Ministère de l’Enseignement supérieur et de la 
Formation professionnelle

2 1 50

Ministère de la Santé et des Soins de longue durée 14 6 43

Université (3)* 12 4 33

Ministère des Services sociaux et communautaires 11 2 18

Ministère de la Condition féminine 3 0 0

Taux de mise en oeuvre d’au moins 75 %

Taux de mise en oeuvre de 50 % à 74 %

Taux de mise en oeuvre inférieur à 50 %

*	 Taux de mise en oeuvre dans les universités :
•	Institut universitaire de technologie de l’Ontario, 33 %
•	Université de Toronto, 25 %
•	Université Brock, 25 %
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